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continent-wide. It also develops common responses to social, cultural and legal challenges in its 46 member states. 
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Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe : les droits 
de l’homme sont un atout dans la lutte contre la criminalité 
 
Strasbourg, le15.05.2006 – « L’idée que les droits de l’homme représentent une menace 
pour la sécurité publique est fausse et dangereuse », a affirmé Terry Davis en réponse à 
des informations selon lesquelles le Gouvernement britannique prévoit de réviser sa 
législation en matière de droits de l'homme.  
 
« Tous les Gouvernements ont le devoir de protéger leurs citoyens. Assurément, le droit 
à la vie est le plus important des droits de l’homme. Mais aucun argument sérieux ne 
permet de soutenir que notre sécurité ne peut être assurée que si l’Etat transgresse les 
droits de l’homme. La réponse efficace aux menaces à la sécurité des personnes est un 
maintien de l’ordre efficace et compétent. Cela suppose de respecter les normes les 
plus élevées en matière de droits de l’homme telle qu'elles ont été énoncées par la 
Convention européenne des droits de l’homme. 
 
Cet instrument international unique est juridiquement contraignant pour l'ensemble des 
46 Etats membres du Conseil de l'Europe. Au cours des soixante dernières années, il a 
permis de créer un mécanisme collectif de protection des droits de l’homme, lesquels 
sont le fondement d’une sécurité démocratique. La Convention est universellement 
considérée comme un atout, et non comme un obstacle, dans la lutte contre le 
terrorisme et contre les autres formes de criminalité. Toute initiative visant à restreindre 
les garanties offertes par la Convention se retournera contre nous et mettra en danger la 
sécurité des citoyens du Royaume-Uni et des autres Etats membres du Conseil de 
l’Europe, qui respectent la loi », a conclu le Secrétaire Général. 
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